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RAPPORT 


SUR  LA  CONSTITUTION 
DU  PEUPLE  'FRANÇAIS. 


E toutes  les  parties  de  la  République , une  voîx 
impérieufe  veut  la  Conffitiition.  Jamais  une  plus 
grande  nécefiité  n’a  .tourmenté  tout  un  peuple.  Vingt - 
iept  millions  dliommes  appellent  à grands  cris  la  Loi. 
Si  dans  certaines  contrées  des  effervefcences  fe  ma- 
nifeftent , c’eft  principalement  parce  que  la  Confti- 
tution  leur  manque.  Il  femble  que  ce  feroit  un  crime 
national  de  la'  retarder  un  jour  de  plus;  mais  aufli 
le  jour  où  vous  Faurez  faite  , fera  celui  d’une  ré- 
furredion  pour  la  France , d’une  révolution  pour  l’Eu- 
rope. Tous  nos  de  Oins  repofent  dans  ce  monument  : 
il  e 11  plus  puilfant  que  toutes  les  armées. 

Nous  avons  été  imp>atiens  de  remplir  Fhonorable 
tâche  que  vcfbs  nous  avez  impofée  il  y a quelques 
jours,  Sc  de  répondre  avec  vous  à un  befoin  fi  uni- 
verfel.  Que  les  machinateurs  de  gouvernemens  op- 
preiTifs 5 de  fyflémes  anti- populaires,  combinent  pé- 
niblement leurs  projets  ; les  Français  qui  aiment 
fincèrement  la  Patrie  , n’ont  qu’à  de  fc  en  dre  dans  leurs 
cœurs  ; ils  y lifent  la  République. 

Notre  inquiétude  doit  être  de  n’avoir  pas  fatisfaît 
à vos  vœux;  mais  au  moins  vous  rendrez  juftice  à 
nos  efforts.  La  plus  touchante^  unanimité  n’a  pas  cefle 
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d’acompagner  notre  travail.  Nous  avions  chacun  le 
même  deür,  celui  d’atteindre  au  réfiiltat  le  plus  dé- 
mocratique. La  fouveraineté  du  peuple  ôc  la  dign’téde 
î’homme  étolent  conftammeut  prélèntes  à nos  yeux. 
Ceft  toujours  à la  derrière  limite  que  nous  nous 
fooimes  attaches  à faifir  les  droits  de  l’humanité.  Un 
fentiment  Tecret  nous  dit  que  notre  ouvrage  eh  peut- 
être  un  des  plus  populaires  qui  ayent  encore  exihé  ; 
fi  quelquefois  nous  nous  fomines  vus  contraints  de 
renoncer  à cette  févérité  de  théoiie , c’eh  qu’alors 
la  podibilité  n’y  étolt  plus.  La  nature  des  chofes  , 
les  obftacles  infurmontables  dans  rexécution5  les  vrais 
intérêts  du  peuple  nous  commandoient  ce  facnfice; 
car  ce  n eft  pas.  affez  de  fervir  le  peuple  ; il  ne  faut 
Tamais  le  tromper. 

Vous  nous  aviez  chargés  de  vous  préfenter  les 
articles  rîgoureufement  néceiTaires  dans  un  ade  conf- 
titutionneL  Notre  attention  fpéciale  a été  de  ne  ja- 
mais ^enfreindre  ce  devoir.  La  Charte  d’une  Repu- 
blique ne  peut  pas  être  langue.  La  confiitution  des 
peuples  n’eft,  au  fond,  que  la  conftitulion  de  leurs 
autorités^  que  la  colledion  de  leurs  droits  poli- 
tiques fondamentaux.  La  royauté  te  n oit  beaucoup 
de  place  dans  notre  dernier  code  ; mais  jious  en 
fommes  enfin  débarraffés  pour  jamais.  L'n  grand 
nombre  d’articles  que  la  royauté  traîne  à fa  fuite,  en 
fouilloient  encore  les  pages;^&  ces  aiUcles  étoicnt 
cenfés  politiques  , en  ce  fens,  qu’ils  attrlbuoient  une 
odieufe  préférence  à des  citoyens  nommés  a^ijs  , 
eu  qu’ils  feignpient  d’établir  l’abaiflément  des  ordres , 
la  deflrudion  des  privilèges  ; mais  nous  ne  daignons 
pas  reparler  de  tant  de  puérilités  : Ces  fouvenirs 
ne  font  plus  aujourd’hui  que  du  domaine  de  1 hif- 
toire  , qui  fera  forcée  de  les  raconter  en  rougihant. 
Beaucoup  d’objets  importans  ^ de  dcveloppcmens 


utiles  Te  font  préfentés  à notre  efprit  ; mais  nous 
avons  dû  les  renvoyer  à un  autre  époque  , car  il 
etoit  eiTentiei  que  notre  marche  ne  fût  pas  entravée 
par  des  articles  purement  facultatifs  & réglemen- 
taires , dont  une  affemblée  légiflative  eft  auiïi  ca- 
pable  une  convention  Nationale  , Sc  il  faut  tou- 
jours  dmirigucr  entre  une  conftitution  de  le  mode 
d executer  cette  Conflitiition.  Enfin  , une  certaine 
ene  de  bonnes  lois  eft  venue  frapper  nos  regards 
ëc  loiinre  a nos  erpérances  ; telles  , par  exemple  , 
que  les  fetes  nationales,  Finfirudion  publique  , Tadop- 
tion  , &c,  &c.  Mais  , fidèles  à la  précifion  conftitu- 
tionnelle  , nous  nous  fommes  févèrement  interdit  le 
bonheur  de  vous  entretenir  de  ces  lois  , parce  quelles 
appartiennent  aux  inftitutions  fociales.  il  les  faut  ré- 
lerver  pour  un  catalogue  à part,  d’où  dérive  la  lé- 
giliation  civile.  En  ivn  mot , nous  avons  été  obligés  . 
I^our  procéder  avec  ordre  , de  féparer  trois  opéra- 
tions elFîntiellement  diftlndes,  la  Conflitution  , le 
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de  iade  Conftitiitionnel  que  nous  avons  feule- 
ment a vous  rendre  compte. 

Tout  ce  qu’il  y a d’indifpcnrable  à cet  és^ard , de 
de  fondamental,  nous  nous  fommes  efforcés  d^  le 
rediure  eh  quatre-vingts  articles.  Le  mérite  d’un- 
conftuuüon  doit  être  dans  une  combinaifon  forte, 
qui  , créant  une  réalité  à des  idées  philofophiqnes  ! 
maintienne  tous  les  élémens  du  corps  focial  Tleur 
place  ; mais  fon  mérite  extérieur  ne  peut  confilîer 
que  d<-ms  la  brièveté  qui  convient  à des  républi- 
cains. Plus  un  peuple  eft  immenfe  ou  agité , plus 
ft  irnporte  de  n offrir  à fon  affentim.ent  que  les  axiomes 
de  la  raifon , ou  au  moins  que  les  premières  confé- 
quences  de  ces  axiomes,  irréfiftibles  & pures  comme 

lumieie  dont  elles  émanent  ; plus  il  eft  preffant 
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<gue  ce  peuple  fe  démontre  à lui  - même  qu’il  poP- 
sède  des  lois  , qu’on  vouloit  fon  bonheur , afin  que 
le  fantôme  de  l’anarchie  s’évanouifle  devant  un  fyf- 
terne  ordonné  , ôc  que  les  efprits  foibles  , réconcilies 
avec  la  caufe  populaire , ne  foient  pas  plus  long- 
temps les  inftrumens  aveugles  des  efprils  malveil- 
lans. 

La  puiflance  des  légiflateurs  eft  toute  entière  dans 
leur  génie.  Leur  génie  n’eft  grand  que  lorfqu’il  force 
la  fandion- , Sc  qu’il  recule  les  Conventions  natio- 
nales. ^ 

Nous  vous  devons  l’explication  des  motifs  qui 
nous  ont  dirigés  dans  plufieurs  points  capitaux. 

Nous  avons  fait  d’abord  l’attention  la  plus  f^rieufe 
au  principe  de  la  repréfentation.  On  fait  qu  elle  ne 
peut  être  fondée  que  fur  la  population  , fur-tout 
dans  une  république  aufiî  peuplée  que  la  nôtre. 
Cette  queftion  ne  peut  plus  être  douteufe  aujour- 
d’hui que  dans  refprit  des  riches,  accoutumés  à fe 
calculer  autrement  que  les  autres  hommes.  Il  s en- 
îuk  que  la  repréfentation  doit  être  prife  immédiate- 
ment dans  le  peuple;  autrement,  on  ne  le  repréfente 
pas.  La  monarchie  s’ifole  & fe  retire  fur  des  fom- 
mets  , d’où  elle  dillribue  le  pouvoir.  Le  peuple  au 
contraire  refte  fur  la  bafe,  où  il  fe  dirtribue  lui-même 
& s’unit.  Pour  parvenir  à cette  volonté  générale , 
qui , dans  la  rigueur  du  ■ principe , ne  fe  divife  pas , 
qui  forme  une  repréfentation  & non  pas  des  repréfen- 
tans , nous  aurions  voulu  qu’il  eût  été  poffible  de  ne 


on  fera  forcé  d’en  revenir , comme  nous  , au  moyen  le 
plus  naturel  êc  le  plus  fimple  , à celui  que  nous  avons 
CQnfigué  dans  notre  projet.  Il  confifte  à faire  nommer 


fur  un 

j 


7 

un  feul  fcrutin  de  lifte , un  député  par  chaque 
de  canton  formant  une  population  de  j 0,000 
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devient  vrai  de  dire  que  les  Reprefentans  fortent  du 
recenfement  de  cette  volonté  par  ordre  des  ma- 
jorités. Toute  autre  tentative  dans  ce  genre  leroit 
infruaueufe  & erronée.  Si  vousufez,  comme  on  a 
fa  tiufqu’à-préfent,  du  mode  desaffemblées  eledorales, 
vous  anéantiffez  le  principe  démocratique  de  la  re- 
préfentation  ; vous  n’acquérez  pas  meme  une  ombre 
de  majorité  , vous  renverfez  la  fouverainete.  Si  vous 
croyez  épurer  les  lcrutins  par  des  liftes  doubles  ou 
triples,  ou  par  des  ballotages , vous  vous  trompez. 
Borné  à un  fcrutin  définitif  ^ le  peuple  eut  ete  in- 
tételTé  à faire  les  meilleurs  choix  : vous  abulez  M 
fa  raifon  & de  fon  temps  par  des  complications  fu- 
perflues;  vous  le  fatiguez  par  les  formes  de  la  de- 
Kocratie  , au  lieu  de  lui  faire  aimer  la  liberté. 

La  méthode  que  nous  indiquons  renferme  le  plus 
précieux  des  avantages  : elle  brife  toutes  les  fépa- 
rations  de  territoire  , en  fondant  & en  rendant  plus 
compaét  que  jamais  l’enfemble  départemental  ; en- 
forte  que  la  Patrie  n’auroit  plus  , pour  ainfi  dire , 
qu’un  feul  & même  mouvement.  ^ 

Qu’on  ne  nous  reproche  pas  d’un  autre^  cote  , 
d’avoir  confervé  des  affeinhlées  éleâorales,  après  avoir 
îéndu  un  hommage-h  entier  à-4a  fouveraineté  du 
peuple  & à fon  droit  d’éleSioq.  Nous  avons  cru  effen- 
tiel  d’établir  une  forte  différence  entre  la  repréten- 
tation  d’où  dépendent  les  lois  Sc  les  decrets , en  un 
mot  » la  deftinée  de  la  République;  & la  nomination 
de  ce  grand  nombre  de  fonélionnaires  publics , a qui , 
d’une  part,  il  eft  indifpenfabk  de  faite  fentir  leux 


dépendance  dans  eur  origine  & dans  leurs  fonaions, 
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neron  le*  cantons,  on 

neconnoitpas  un  aflezgrand  nombre  d’individus  capa- 

Sï  leup  fonaions  ne  font  pas  d’un  genre 
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Kélais  y ’t  ™‘u  ^ confumeroit  trop  de  peines  & 
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alfemblees  éleaorales  le  choix  de  toutes  les 
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InS  1®  ‘"ornent  de  vous  entretenir  de  ce 

h g'""'*®  Inftitution  , dont 

1 majeflc  du  Souverain  a befoin  , & qui,  fans 

femïio  Pera  placée  à côté  de\  Repré- 

fentat  on  elle -même.  Qui  de  nous  , en  effet , n’a 
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rcticences  de  cette  Conlfitution  dont  nous  allons  enfin 

'î  fpnaionnaires  publics  font  ref- 
ponlables  ; & les  premiers  mandataires  du  peuple  ne 

il.  d-f?®*  • Commefi  un  Reprcfentant  pouvoir 

ctre  d^iltingue  autrement  que  par  fes  devoits,  & par 
une  dette  plus  rigoureufe  envers  la  Patrie  , nulle 
réclamation  , nul  jugement  ne  peuvent  l’atteindre. 
On  eut  rougi  de  dire  qu’il  feroit  impuni;  on  l’a 
appelé  mvwlaiU  Ainfi  les  anciens  consacroient  un 
ernpereur  pour  le  légitimer  ! La  plus  profonde  des 
ccrafante  des  tyrannies  nous  a 
aihs  d effroi.  Nous  en  avons  cherché  le  remède  dans 
la  formation  d un  grand  Juré , deffiné  à venger  le 
citoyen  opprime  dans  fa  perfonne , des  vexf  tions 
®‘}. ‘"‘venir)  du  corps  légifiatif  & du 
confeil . tribunal  impofant  & confolateur , créé  par  le 
peuple , a la  même  heure,  & dans  les  mêmes  formes 


qu^il  crée  Tes  repréfentans  ; augufle  afyîe  de  la  liberté, 
où  nulle  vexation  ne  feroit  pardonnée  , oc  ou  e 
mandataire  coupable  n’échapperoit  pas  plus  à la  julbce 
qu’à  l’opinion.  Mais  ce  ne  feroit  pas  encore  allez; 
d’établir  ce  juré,  de  lui  donner  une  exiflence  pa- 
rallèle à la  vôtre  ; il  nous  a paru  grand  & nioiral  de 
vous  inviter  à dépofer  dans  le  lieu  de  vos  Icances 
l’urne  qui  contiendra  les  noms  réparateurs  de  1 ou- 
trage , afin  que  chacun  de  nous  craigne  fans  celle 
de  les  voir  fortir.  Comparons  la  différence  des  necles 
6c  des  inflitutions  même  républicaines.  Jadis  le  triorn- 
phateur  fur  fon  char  fe  faifoit  reffouvenir  de  l humanité 
par  un  efclave.  A des  hommes  libres , à des  légiflateurs 
français  , Vurne  du  juré  national  expolera  tous  leurs 
devoirs. 

Nous  penfons  avoir  rétabli  fur  la  reprefentation 
nationale  une  grande  vérité,  connue  fans  doute, 
mais  qui  délomiais  ne  reliera  probablement  plus 
fans  effet  : c’efl  que  la  conüitiuion  françaife  ne  peut 
pas  être  exclufivement  'appebée  rcfréj'cntativc , parce 
qu’elle  n’efl:  pas  moins  danocratiquc  que  q'epréfen- 
tativ€.  En  effet , la  loi  n’cfl  point  le  decret,  comm.e 
il  efl  facile  de  le  démontrer  ; dès-lors  le  député  fera 
revêtu  d’un  double  caractère.  Mandataire  .dans  les  lois 
qu’il  devra  propofer  à la  fanclion  du  peuple , il  ne 
fera  repréfentant  que  dans  les  décrets  : d’eù  il  refulte 
évidemment  que  le  gouvernement  français  n efl  re- 
prefentatif , que  dans  toutes  les  chofes  que  le  peuple 
ne  peut  pas  Elire  lui-même. 

On  nous  dira  peut-être  : Pourquoi  confulter  le 
peuple  fur  toutes  les  lois?  ne  fuffit-il  pas  de  lui  cefé- 
rer  les  lo’s  çonftitutionncUes , 6c  d’attendre  fes  récla- 
mations fur  les  autres  ? Nous  répondrions  : c’ed  une 
offenfe  au  peuple  , que  de  détailler  les  divers  ades  de 
fa  fouveraineté  ! Nous  répondrions  encore  : Avec  les 


formes  Sc  les  conditions  dont  ce  qui  s’appelle  propre- 
ment loi  fera  entouré,  ne  croyez  pas  que  les  manda' 
taires  faffent  un  Ci  grand  nombre  de  lois  dans  une 
g'-^cdra  peu-à-peu  de  cette  manie  de 
Icgiliation  qui  éciafe  la  légiflation  au  lieu  de  la  rele- 
ver; Sc  dans  tous  les  cas  , il  vaut  mieux  attendre  , 
& le  palTer  meme  d’une  bonne  loi , que  de  fe  voir 
expofé  à la  multiplicité  des  mauvaifes. 

II  faut  maintenant  vous  parler  de  TétahMement  du 
Confeil  exécutif.  Confequemment  à notre  opinion  de 
ne  faire  nommer  direétement&  immédiatement  par  le 
peuple  , que  Tes  députés  Sc  le  juré  national,  Sc  non 
pas  les  agens  de  Tes  volontés  , nous  n’avons  point 
voulu  que  le  ccnfeil  reçut  fa  miiïion  au  premier 
degré  de  la  bafe  populaire.  II  nous  a paru  que  1 af- 
femblee  électorale  de  chaque  département  devoit 
nommer  un  candidat  pour  former  le  confeil  , Sc 
que  les  minières  de  l’exécution  , nommés  agens 
en  chef  , dévoient  être  choifis  hors  du  confeil  ; 
car  ce  neO:  po;nt  a eux  à en  faire  partie.  Le  confeil 
efl  un  corps  mtermédiaire  eii.tre  la  repréfentation  Sc  les 
rniniffres  , pour  la  garantie  du  peuple  : cette  garantie 
n exide  plus  , fi  les  minidres  Sc  le'confeil  ne  font 
féparcs.  ' ' • 

On  ne  repréfente  point  le  peuple  dans  l’exécution 
de  fa  volointé.  F e confeil  ne  porte  donc  aucun  ca- 
raéfère  de  repréfentation  s’il  étoît  élu  par  la  vo- 
lonté générale , fon  autorité  cleviendroit  dangereufe, 
pouvant  être  éngfe  e.n  repréfentation  par  une  de 
ces  mcpnies  fi  faciles  en  politique.  Nous  en  avons 
conclu  qu’il  devoit  être  éluparlesalTembles  éledorales, 
fauF  enfuite  à Fajre  diminuer  par  un  autre  mode  l’exif- 
tence  d’un  trop  grand  nombre  des  membres  : d’où 
il  Fuit  que  la  dignité  n’étant  plus  que  dans  l’établif- 
lement  J S(  non  pas  dans  les  hçmmes  qui  fe  mettent 


toujours  à la  place  des  établifiemens,  le  confe3  aînfî 
fubordonné,&  déformais  gardien  fans  pciil  des  lois 
fondarpentales , concourt  à runité  de  la  république 
par  la  concentration  du  gouvernement , tandis  que 
cette  même  unité  ne  peut  être  garantie  à fon  tour, 
que  par  l’exercice  de  la  volonté  generale,  6c  par 
• l’unité  de  la  repréfentati®n.  Heureux,  fî  de  cette 
manière  très '(impie,  nous  fommes  parvenus  à ré- 
foiidre  le  problème  de  J.  J.  Rouiïean  dans  le  contrat 
focial,  lorfqu’il  propofoit  de  trouver  un  gouverne- 
nement  qui  fe  reiïerrât  à mefure  que  l’État  s’agrandit, 
& dont  le  tout  fnbalterne  fût  tellement  ordonné, 
qu’en  affermifTant  fa  conflitution , il  n’altérât  point 
la  conflitution  générale. 

Pouvions-nous ne  pas  conferver  les  municipalités, 
quelque  nombreufes  qu’elles  foient  ? Ce  feroit  une 
ingratitude  envers  la  révolution  , ôc  un  crime  contre 
la  Liberté  : que  dis-je  ? ce  feroit  vraiment  anéantir  le 
gouvernement  populaire.  Quel  malheur  pour  les  ci- 
toyens, fi  dans  quelques-unes  de  leur  communes  (6c 
pour  peu  qu’on  réduife  , la  réduction  ne  peut  pas  aller 
à moins  de  quatorze  mille  ) ils  étoient  privés  de  la 
coxilolation  de  s’adminiflrer  fraternellement  ! L’efpèce 
humaine  efl  un  compofé  de  familles  difperfées  çà  Sc 
là,  Sc  plus  ou  moins  nombreufes  , mais  qui  toutes  ont 
les  niêmes  droits  à la  police  oc  au  bonheur.  L’écharpe 
oui  couvre  des  lambeaux, efl  tou^t  au  fit  augufle  que 
l’écharpe  des  Cités  les  plus  populeufes.  L’homme 
qui  la  porte  ne  confentiroit  pas  plus  à l’abandonner , 
qu’à  fe  deiTaifir  de  Ion  vote  ou  de  fon  fufll.  Et,  d’ail- 
leurs, quel  peut  être  l’inconvénient  ? Non  , l’idée  de 
retrancher  des  municipalités  n’a  pu  naître  que  dans  la 
tête  des  ariflocrates  , d’où  elle  efl  tombée  dans  la  tête 
des  modérés. 

Telles  font  les  principales  combinaifons  fur  Igf- 


lî 

cuelles  il  étoit  de  notre  devoir  de  vous  préfenter  des 
détails  5 avant  de  vous  lire  le  projet  de  Fade  confti- 
tutionnel.  Puifiént  nos  foibles  travaux  avoir  applani 
quelques-unes  des  difficultés  du  grand  ouvrage  que 
vous  allez  entreprendre  ! puiflTe  cet  ouvrage  ^ fi  né- 
ceflaire  à la  profpérité  commune  , être  bientôt  ter- 
miné ! puiffiez-vous  mériter  la  gloire  d’avoir  donné 
une  confiftance  immortelle  à votre  Patrie  ! Puifîe  la 
poftérité  vous  bénir  comme  les  fondateurs-  de  la 
République  françaife  ! il  n’exifte  point  fur  la  terre  une 
plus  haute  defiinée.  Puifie  fur-tout  la  Charte  que 
vous  allez  confacrer  à la  fagefîe  humaine , ramener 
tous  nos  frères  , amortir  les  haines  locales  , éteindre 
& les  flambeaux  de  la  difcorde  ôc  les  feux  de  la  guerre , 
épouvanter  les  rois , confoler  les  peuples  , rappeler 
nos  troupes  belliqueufes  dans  leurs  foyers  par  la  plus 
belle  des  vidoires  , celle  de  la  raifon , conquérir  à 
l’humanité  les  nations  étrangères  , Sc  planter  enfin  un 
rameau  d’olivier  fur  toutes  les  citadelles  ! 

Pour  nous  , nous  ne  nous  flattons  point  d’avoir 
atteint  ce  but  , mais  nous  l’avons  fouhaité  ardem- 
ment. On  fera  fenfible  aux  efforts  de  quelques  hom- 
mes qui  ont  cherché  le  bonheur  du  peuple  dans  la  na- 
ture èc  dans  leur  coeur  ; <5c  en  attendant  que  vous  ayez 
élevé  le  grand  êc  majeftueux  édifice , ceux  qui  vou- 
dront embraffer  une  colonne  de  la  liberté  , la  trou- 
veront peut-être. 


